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NOTRE METIER 

EDITORIAL 

Réuni le 16 mars, le Bureau National a pris la décision de participer à la 

manifestation du 17 après-midi, où i� a été rejoint, dans la délégation de la 

Fédération de l'Education Nationale, par sept collègues représentant la sec­

tion syndicale des I.E.N. stagiaires en formation au Centre Condorcet. 

Présent dans le défilé unitaire qui a conduit de la place Denfert-Rochereau 

aux Invalides les grandes confédérations et fédérations syndicales - ce qui ne 

s'était pas vu depuis longtemps ! - aux côtés des organisations de lycéens et 

d'étudiants, le SI.EN a ainsi montré son attachement à la reconnaissance du 
niveau de qualification et à l'emploi des jeunes. 

En cette période de chômage accru, les touchant déjà sévèrement, les mesu­

res gouvernementales sont venues aggraver la situation - alors que, paradoxa­

lement, elles ont été prises pour y remédier - et révéler le risque d'une véritable 

dévalorisation des diplômes universitaires. Dans ce contexte et devant l 'ab­

sence de perspectives, la jeunesse a trouvé les raisoris de sa révolte. 

C'est, une nouvelle fois, la question des objectifs du système éducatif, de sa 

capacité à prendre en compte les problèmes de société qui s1; trouve posée. 

La parole aux adhérents 8 Car, si tous les observateurs sérieux s'accordent pour dire que l'Ecole ne 
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Parmi les responsables du 

système éducatif, les inspec­

teurs que nous sommes 

quels que soient les niveaux 

d'intervention et les spéciali­

tés - ne peuvent se soustraire 

à cette réflexion. 

Nous sommes tous très di­

rectement concernés. 

Michel MARUCELLI 

Secrétaire Général 

le 26/03/1994 
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VIE SYNDICALE 

Réunions du Bureau National 

et des Commissions de Secteur 

L
e Bureau National s'est
réuni le 16 et le 18 mars, 

les commissions de secteur le 
matin du 17, les commissions 
nationales transversales ont été 
reportées au mois d'avril, 
compte tenu de l'actualité et de 
la décision prisê de se rendre 
l'après-midi à la manifestation 
unitaire. 

Le Bureau National s'est réjoui 
du retour de Jean-Luc Ballarin 
que des ennuis de santé avaient 
tenu à l'écart des réunions pré­
cédentes, et de la participation 
à une partie de ses travaux de 
Bernard Lespes, Secrétaire gé­
néral du S.N.I.1.0 .. 

Ont été abordés les sujets sui­
vants: 

* l'application de la loi quin- ·
quennale et le C.I.P.,
* les tables rondes et les grou­
pes de travail ministériels : con­
tenus et répartition des tâches,
* examen du livre blanc sur les
collèges,
* situation relative au rembour­
sement des frais de déplace­
ment,
* bulletin syndical, projet de
documents divers,
* stratégie syndicale.

L
es commissions de sec­
teur ont travaillé sur 

* P remier degré
- examen d'un projet de texte
portant référentiels de compé­
tences et de capacités du pro­
fesseur d'école, à la demande
de la Direction des Ecoles ;
- examen du projet de pro gram•
mes pour l'école primaire.

* Enseignement technique et
professionnel :
- examen des textes sur Je
C.l.P.;
- élaboration d'une enquête sur
! 'organisation des services aca­
démiques de l'inspection de
l'apprentissage.

Et l'inspection, dans tout ça ? 

TI en sera question, vraisem­
.1.biablement , à travers ces 
groupes de travail et tables 
rondes organisés par le minis­
tre. N'a-t-on pas déjà, le 4 
mars, entendu un représentant 
du S.G.E.N. affirmer haut et 
fort - cela n'est pas nouveau -
que l'inspection était à revoir 
totalement, sinon à suppri­
mer? 

Cette concertation, organisée 
dans la précipitation, avec une 
certaine improvisation, des 
changements de dates et de 
lieux se produisent déjà, aura 
au moins un premier mérite 
dansl'attention portée à nos af­
faires : celui d'accélérer une 
démarche qui semble mettre 
en cohérence les divers et 
nombreux groupes, commis­
sions qui réfléchissent à nos 
problèmes ... 
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Nous avons demandé à Mon­
sieur RUBIO, Inspecteur Gé­
néral, de recevoir le SI.EN 
dans le cadre de la mission qui 
lui a été confiée par Monsieur 
BALADIER, Directeur de la 
D.P.I.D., de réfléchir aux mis­
sions d'inspection et aux con­
séquences qui pourraient en
être tirées en termes statutai­
res, indiciaires et indemnitai­
res, c'est du moins ce qui nous
a été annoncé par la D.P.I.D ..

Une délégation de la F.E.N. 
dans laquelle le SI.E.N. était 
présent, a déjà été reçue par 
Monsieur FERRIER, Inspec­
teur Général, chargé, de réflé­
chir aux conditions de recru­
tement des I.E.N .. La F.E.N. 
et le S.l..E.N. ont rappelé leurs 
positions et leurs propositions 
d'un concours "républicain", 
de même qu'ils ont réaffirmé 
la nécessité de ne pas disso-

cier recrutement-formation­
certification et de s'attaquer 
enfin sérieusement aux condi, 
tions matérielles et financières 
toujours déplorables faites aux

I.E.N.-stagiaires, dans la me­
sures où elles jouent un rôle
dissuasif certain quant au re­
crutement. La F.E.N. et le
S.I..E.N. ont égaJement dé­
noncé les conséquences de la
réduction des écarts indiciaires
entre les carrières d 'ensei­
gnants et d'inspecteurs rendant
celle-ci peu attractive depuis la
revalorisation des enseignants
et les retombées de l'accord
Durafour.

Le S.I .. E.N. sur tous ces points, 
fait avancer ses revendications 
et reste particulièrement vigi­
lant. Les prochains bulletins 
feront le point des concerta­
tions sur chaque question. 



VIE SYNDICALE 

HCEE 

Commission Enseignement technique et professionnel 

Compte rendu des réunions du 17 février et du 9 mars 1994 

1) Objeçtjfs:
- améliorer la lisibilité du sys­
tème d'élaboration et de vali­
dation des diplômes d'ensei­
gnement professionnel ;
- trouver une cohérence du
CAP au BTS;
- proposer des modes de vali­
dation des acquis profession­
nels dans le cadre de la loi quin­
quennale.

2) Méthode de travail

La commission rassemble les 
représentants désignés des 
membres du HCEE et il est fait 
appel en tant que de besoin à 
des experts et à des personna­
lités qualifiées comme mem­
bn:s 1.h:: la i;ummissiun ou dans 
le cadre d'auditions. 

La commission doit faire ses 
propositions au ministre pour 
le mois de juin, un calendrier 
très serré a été établi et plu­
sieurs auditions ont été pro­
grammées. 

3) Champs d'investigation

1) clarification des concepts :
dipiômes - qualification - com­
pétence et évolution de la réfé­
rence au diplôme dans les con­
ventions collectives et dans les
classifications ;

2) examen des modalités
d'adaptation des diplômes aux
réalités locales de ! 'emploi ;

3) analyse des systèmes d'éla­
boration des diplômes ( CPC,
CIC, CPN, Commissions d'ho­
mologation, Commission des
titres d'Ingénieur, CNESER) et
observation des différents dis­
positifs de validation existants.

4) État de la réflexion:

La première réunion a permis 
de bien poser la problématique. 
M. THIERRY, conseiller tech­
nique du ministre et ex I.E.N.­
E.T., a insisté sur le souci du 
ministre de mener un travail de 
fond sur la validation des par­
cours offerts aux jeunes dans 

Collection PLEIN P01

■ VERS LA CFAO

A. Trotignot 
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le cadre de la loi quinquennale. 

J'ai pu réaffirmer l'attachement 
de notre organisation syndicale 
au contrôle en cours de forma­
tion qui peut permettre une éva­
luation objective de! 'ensemble 
des acquis des jeunes. 

La deuxième réunion a consisté 
en deux auditions 

- Mme TALARD, Chercheur
au C.N.R.S. a montré une ten­
dance sensible des nouvelles
grilles de classifications à pren­
dre plus en compte la qualifi­
cation professionnelle que la
possession d'un diplôme ;

- Mme SAINT-LEGER, repré­
sentant la branche profession­
nelle des grands magasins, a
affirmé son attachement aux
formations par la voie de l'ap­
prentissage pem,ettant, selon
elle, une meilleure adaptation
à l'emploi .Elle a également fait
part d'une expérimentation in-

téressante de validation des ac­
quis professionnels menée avec 
la DLC dans les académies de 
LILLE, LYON, CRETEIL et 
CAEN. 

La commission co-présidée par 
Monsieur Alain DUMONT, 
Directeur de la formation au 
CNPF et Monsieur Claude 
VIMONT, Professeur à l'Ins­
titut d 'Études Politiques de Pa­
ris, travaille dans un climat se­
rein, il est possible de donner 
son avis à tout moment de la 
discussion. 

Sans vouloir préjuger des con­
clusions du HCEE, il paraît 
évident que le point de vue des 
branches professionnelles et en 
particulier de l'IUMM sera dé­
terminant. Les organisations 
syndicales étant tellement divi­
sées sur le sujet, leurs proposi­
tions ne seront que très partiel­
lement reprises dans le rapport 
final. 

B.LEHALLE
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Frais de 

déplacement 

Où va-t-on? 

VIE SYNDICALE 

R
esponsables départe­
m�t-aux et responsables

académiques. ont été destina­
taires, au cours de la dernière 
semaine de mars, d'une en­
quête détaillée sur deux 
points : 

* le règlement des frais de
déplacement au titre de 93 ; 

* les enveloppes prévision­
nelles pour 1994. 

A ce jour, nous savons que 

- le budget 1994 concernant les
centres de responsabilité et les
services déconcentrés s'élève à
845 M de francs, soit 113 M de
plus que le budget réalisé 1993
et 23 M de plus que celui de
92.

- Inspecteurs d'Académie et
Recteurs ont reçu une déléga­
tion de crédits représentant 
55% du budget taxé 1993 ; 

- les Recteurs ont eu connais­
sance au début du mois de mars 
du budget qui leur est attribué 
par J 'Administration centrale. 
Il leur appartient d'opérer la ré-

partition entre le rectorat et les 
départements de leur académie. 

Quelques coups de téléphone et 
courriers récents de R.D. font 
apparaître des situations préoc­
cupantes en matière de rem­
boursement de frais de dépla­
cement pour 1994. En effet, 
certains I.A. semblent, en dé­
pit d'un budget 1994 abondé, 
annoncer aux I.E.N. des enve­
loppes de frais kilométriques 
plus réduites encore que celles 
de 1993. 

La nouvelle répartition des res­
ponsabilités au niveau budgé­
taire, dans le cadre de la décon­
centration et de la globalisation 
des crédits, conduirait-elle les 
services financiers des rectorats 
et I.A. à faire des choix locaux 
allant à l'encontre des engage­
ments du ministre dans sa con­
férence de presse sur le budget 
de! 'Education nationale? Une 
réponse du directeur de Cabi­
net à un de nos courriers affir­
mait, fin octobre 93: « ... aussi, 

afin que les personnels soumis 

Promotions 1993 et 1994 

Tableaux de classement 

L es arrêtés portant avance­
ment dans les échelons de 

la classe normale et de la hors­
classe (quelque 750) devraient 
parvenir aux destinataires d'ici 
la mi-avril. 

L e tableau de classement
1994 et le tableau complé­

mentaire 1993 devraient être 
publiés au B.O.E.N. dans les 
mêmes délais. Les arrêtés au 
titre de 1993 sont en cours 
d'ampliation. 

4 

l 'effet financier des promo­
tions complémentaires à la

hors-classe pour 1993 devrait 
intervenir rapidement : dès ré­
ception des arrêtés de promo­
tion, les services financiers 
académiques peuvent régula­
riser la nouvelle rémunération. 

Par contre, pour les I.E.N. 
accédant à la hors-classe 

en 1994, les incidences finan­
cières n'interviendront qu'en 
fin d'année civile lorsque l 'ef­
fectif total des emplois hors 
classe libérés (retraites, chan­
gements de corps) sera connu. 

à des déplacements profession­

nels puissent à nouveau exer­

cer leur métier dans des con­

ditions convenables, j'ai ob­

tenu que, dans le projet de loi 

de Finances pour 1994, les cré­

dits de fonctionnement des ser­

vices extérieurs soient remis à 

. leur niveau initial, soit une 

augmentation générale par 

rapport aux crédits disponibles 

en 1993 ». Que sont devenues 
ces belles promesses ? 

Si de telles annonces devaient 
se confirmer, les I.E.N. - ne dis­
posant pas des garanties suffi­
santes en matière de rembour­
sement des frais engagés pour 
l'exercice de leur mission de 
Service public - appliqueraient 
les consignes syndicales pro­
pres à ce type de situation, 
comme cela avait été le cas lors 
du dernier trimestre 1993. 
D'ores et déjà, le Bureau Na­
tional a saisi de cette question 
les différents services ministé­
riels concernés . 

G. SANTARELLI



Le Les actions engagées dans les 
écoles et les objectifs de l'en-

SI.EN 
seignement primaire, décem-

bre 1993. 

destinataire I 
1 s'agit, à partir de l 'obser-
vation du fonctionnement 

des classes, (l'une étude de la 

de rapports cohérence de l'ensemble des 
actions engagées dans les éco-

de 
les par rapport aux objectifs de

l'enseignement primaire. Cette

étude confirme les observations 

l'Inspection des collègues sur le terrain et 
souligne très fortement leur 

Générale 
rôle d'impulsion et de régula-
tion dans les actions engagées, 
et leur implication. Avant tout, 
l'intensité de la présence de

l'l.E.N. sur le terrain, la qua-
lité de ! 'équipe qui l'entoure, 
sont fondamentales. Le rapport 
note que l'effort de réflexion a 
porté davantage sur le fonction-
nement de l'école que sur la

qualité des activités pédagogi-
ques conduites dans les classes.

11 met en garde contre .un excès

de formalisme des projets 

Tables rondes : 

silence, 

on tourne! 

s 

d'école et contre un trop grand 
nombre d'intervenants exté-
rieurs rendent indispensable le 
renforcement du dispositif de 
régulation et d'évaluation ex-
terne. La présence de l'I.E.N. 
sur le terrain est de plus en plus 
nécessaire pour que la priorité 
soit désonnais donnée à une 
exigence rigoureuse, seule sus-
ceptible de permettre à,l 'école 
primaire d'évoluer avec son 
temps, sans trahir aucun des 
objectifs fondamentaux. 

Le livre blanc des collèges 

A 
dressé au ministre .par
l 'Inspecteur Général 

Alain BOUCHEZ, Président de 
la commission ''Un nouveau 
collège pour tous", il est venu 
clôturer la vaste concertation 
engagée au cours du dernier tri-

mestre de 1993. Après avoir 
dressé un tableau sans complai-
sance de la situation - un col-
lège de l'ambiguïté et de la di-
versité - , on a cherché à cerner 

L
e coup d'envoi a été
donné par le ministre, le 

4 mars, à l'UNESCO, pre­
mière journée d'une réflexion 
provoquée par la manifestation 
du 16 janvier et qui devrait 
aboutir, c'est le vœu de Fran­
çois BAYROU, à "un nouveau 
contrat pour l'école", à la fin 
du mois de mai. 
Quatre tables rondes sont mi­
ses en place 
*Ecole : missions et contenus
"' Ecole et société
"' Vie des établissements
"' Métiers de l'éducation.

les missions du collège, déga-
ger sa spécificité, fixer des re-
pères et des exigences. Lestra-
vaux à venir devront sans doute 
prendre davantage en compte 
les nécessaires articulations à 
mettre en place avec l'école 
primaire en amo1't et, en aval, 
avec les lycées d'enseignement 
général, technique, profession-
nel, sauf à courir le risque, en 
maintenant les cloisonnements 
actuels, de rompre avec la con-
tinuité éducative et de ne rien 
changer à la situation actuelle. 
Si un accompagnement péda-
gogique est indispensable, on 
ne peut que regretter que seuls 
les I.P.R. sbient mentionnés par 
la commission, renforçant ainsi 
du même coup les cràintes pré-
cédentes. Nos propositions de 
"tuilage" que vous pourrez lire 
plus loin ne semblent pas, à ce 
stade, avoir été retenues, pas 
plus que le rôle d'impulsion des 
inspecteurs ... à poursuivre ... 

Chacune est organisée à partir 
de groupes de travail, et le 
SI.EN y participera, sur les thè­
·mes qui le concernent plus di­
rectement, par des contribu­
tions écrites et/ou par la pré­
sence de membres du B N  et des
commissions de secteur, dans
les réunions décentralisées qui
se tiennent à Bordeaux, Lyon,
Lille et Strasbourg.
Un prochain bulletif r rendra 
compte de ces travaux qui doi­
vent constituer une première 
vague. 



Pour 

l'attribution 

des postes 

relevant 

de l'Agence 

pour 

l'Enseignement 

du français 

à l'étranger. 

Le SI.EN 

et la 

dimension 

europeenne 

IE SYNDICALE 

Compte rendu de la C.C.P.M. 
du 18 mars 1994 

L e S.I.-E.N. ne siège pas
ès-qualités dans cette 

commission, mais comme l'an 
passé G. SANTA RELU y a été 
citée comme expert par le 
S.N.P.D.E.N. 

Monsieur Alain BRY, directeur 
de I' Agence, qui présidait la 
commission a rappelé l'impor­
tance que I' Agence a toujours 
accordée à la procédure de sé­
lection des candidats, dans un 
souci de retenir les meilleurs au 
regard des profils des postes à 
pourvoir. 

Au niveau de la méthode de 
travail retenue, le président a 
précisé: 
* qu'une cinquantaine de dos­
siers de candidature, pour les
trois postes publiés, a été exa­
miné� par lt:s aùminis1ratiuns
des Affaires étrangères et de
l'Education nationale qui ont
alors effectué un premier tri ;
* que les I.E.N. sélectionnés
ont été convoqués pour un en­
tretien devant une commission
composée de représentants des
deux administrations ;
* que, suite à ces entretiens, il
est proposé à la commission de
retenir - selon le classement
suivant -

pour le poste de 
TANANARIVE 
l .GATIN Sonia
2.BOUCHERIE Dominique

pour celui de DAKAR: 
1. M;AIRE Serge
2. BOUCHERIE Dominique

. et pour celui de MUNICH 
1. CORDONNIER Brigitte

Avant que la commission ne se 
. prononce sur les propositions 
de. l'Administration, G. 
SAJ'jTARELLI intervient pour 
protester sur le fait que les do­
cuments p.réparatoires ne por­
taient pas d'avis des recteurs 
et des I.A. pour un nombre non 
négligeable de candidats. Or, 
il lui semble que l'an passé, le 
directeur de l'agence avait af­
fi111:1é que les deux administra­
tions s'appuyaient, entre 
autres, sur ces avis pour opé­
rer la présélection des candi­
dats. Cette anomalie la fonde 
à s'interroger sur les critères 
qui, cette année, ont présidé à 
la présélection en vue de l'en­
tretien. 

Elle signale le cas de plusieurs 
candidats «sans avis hiérarchi­
que» dont la situation est exa­
minée par la commission. 

En réponse, 1 'Administration 
confirme les critères de choix 
énumérés en 1993 (expérience 
professionnèlle suffisante, ap­
préciation des recteurs et I.A., 
vérification par entretien des 
compétences des intéressés, 
notamment sur le plan de la 

Engagé depuis un an dans du C.S.E.E. et servira de réfé-
un groupe de travail du rence dans les négociations 

Comité Syndical Européen de avec la Commission euro-
l'Education (C.S.E.E.), sur la péenne. Ce rapport fixe réso-
fonnation des enseignants, fe fument des orientations qui ne 
S.l..E.N. a participé à la der- sont pas encore réalisées dans
nière réunion qui s'est tenue'à tous les états européens: exi-
Montreuil, en Seine Saint De- gence, pour tous les futurs en-
nis, du 10 au 12 mars. Un do- seignants d'un haut niveau de 
cument de synthèse particuliè- connaissances universitaires, 
rement riche sera soumis à la d'une formation profession-
prochaine assemblée générale nelle initiale et continue, de la 
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maîtrise d'une langue et de la 
connaissance qu'ont les postu­
lants de la nature des fonctions 
et missions qui leur seront con­
fiées, ainsi que leur capacité 
d'écoute et d'ouverture) et re­
connaît! 'absence d'avis hiérar­
chique pour certains candidats . 
Elle attribue ce manque aux 
délais dans lesquels les dossiers 
de candidature ont été consti­
tués par les l.E.N. qui, la plu­
part du temps, n'ont pas tenu 
compte des textes réglementai­
res les invitant à expédier leur 
dossier avant même la publica­
tion des vacances de postes. 

En raison de ce problème, re­
connaissant le choix restreint 
auquel est soumis la commis­
sion à l'issue des entretiens 
pour le poste de MUNICH 
l'administration accepte de re­
tenir, sous réserve d'entretien, 
la candidature de Bernard 
LAPLAGNE en 2nde posi­
tion. 

En dépit des explications four­
nies par les responsables de 
I 'Agence, il semble que le 
mode de tri des dossiers de can­
didature ne soit pas encore plei­
nement transparent et que 1 'Ad­
ministration ne se soit pas vrai­
ment donné les moyens de ses 
choix. 

G. SANTARELLI.

prise en compte de l'évalua­
tion ... 
La F.E.N. représentant désor­
mais tous les syndicats natio­
naux dans les instances inter­
nationales, le S.l..E.N. main­
tiendra sa présence dans les 
délégations fédérales pour les 
questions relevant de sa com­
pétence. 
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Ma pension ça m'intéresse 

. . .  dès ma titularisation ! 
Note d'information de la Direction générale des finances et du contrôle de gestion 

Service des pensions - La Baule 

1 - Validation de services 

auxiliaires La circulaire n° 94-004 du
10 janvier 1994, parue au 

B.O.E.N. n° 3 du 30 janvier 
1994, vient de rappeler les me­
sures de simplification et d 'ac­
célération de la procédure ré­
cemment mises en œuvre. 
Après négociations entre le mi­
nistère des affaires sociales, ce­
lui du budget, le comité natio­
nal d'assurance vieillesse 
(CNAV), les comités régionaux 
d'assurance maladie (CRAM) 
et l'institution de retraite com­
plémentaire des agents non ti­
tulaires de l'Etat et des collec­
tivités publiques (IRCAN­
TEC), cette procédure est un 
compromis qui offre des avan­
tages substantiels aux agents 
des ministères de l'Education 
nationale, de la jeunesse et des 
sports et aux personnels de 
l'enseignement supérieur rele­
vant du ministère de l 'ensei­
gnement supérieur et de la re­
cherche. 
En particulier, ces agents ob­
tiendront le remboursement, 
par la sécurité sociale, de tou­
tes les sommes portées à leur 
compte pour les périodes 
validables, alors que, jusqu'à 
présent, les sommes qui 
n'avaient pas trait à leur acti­
vité principale n'étaient pas 
remboursées et ne pouvaient 
pas non plus donner lieu à une 
retraite. Il en était ainsi, par 
exemple, des activités liées aux 
colonies de vacances, des ac­
tions auprès des GRETA, des 
heures d'enseignement, des 
conférences, etc. accomplies 
auprès d'autres employeurs 
que l'employeur principal. 
En contre-partie de ces avan­
tages et de ces simplifications, 
nos partenaires nous ont de­
mandé: 

- pour la sécurité sociale, de
faire établir avec soin par
l'agent demandeur l'imprimé
de "déclaration d'activité en
vue de la validation des servi­
ces auxiliaires".
- pour le ministère du budget,
d'exiger, comme le prévoit le
Code des pensions (article D2),
que la demande de validation
porte sur l'ensemble des pério­
des validables. Pour cela, la
demande doit couvrir I 'ensem­
ble des périodes de services
auxiliaires (validables ou non)
et, en conséquence, il ne sera
plus accepté de demandes com­
plémentaires (sauf nouveau
texte).
En outte, l'ensemble des parti­
cipants étant fortement deman­
deur d'une accélération de la
procédure, toutes dispositions
ont été prises pour que, dans le
cas ordinaire, cette procédure
ne dure pas plus d'un an à par­
tir de la date de la demande.

2 - Affiliations rétroactivesL'affiliation rétroactive au
égime de retraite de la 

Sécurité sociale et éventueHe­
ment de l'IRCANTEC doit 
être opérée dans l'année qui 
suit leur départ pour tous les 
fonctionnaires titulaires dé­
missionnaires de la fonction 
publique avant d'avoir atteint 
15 ans de services effectifs. 
Les caisses de sécurité sociale 
comme les comptables publics 
sont en effet en droit de refuser 
purement et simplement l 'affi- · 
liation rétroactive d'une per­
sonne radiée des cadres depuis 
plus d'un an (B.O. n° l du 7 
janvier 1993). 

3 - Pensions d'invalidité 

Malgré l'effort d'informa­
tion accompli sur ce 

point pour éviter les situations 
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qui pénaliseraient les intéres­
sés, on rencontre encore quel­
quefois des situations relevant 
de l'article L 26 du code des 
pensions qui dispose que la 
jouissance de la pension de re­
traite ne peut être antérieure à 
la date de décision de la radia­
tion des cadres. 
Ainsi, iorsque l'intéressé, rele­
vant d'un congé de longue ma­
ladie ou de longue durée, solli­
cite son admission à la retraite 
pour invalidité avant épuise­
ment des droits, mais que l 'ar­
rêté ne peut être pris avant la 
date choisie, en raison des dé­
lais de passage devant le comité 
médical ou de la commission 
de réforme, il ne perçoit plus 
son traitement et ne percevra 
aucune pension pour la période 
comprise entre sa mise à la re­
traite et la signature de l' arrêté. 
Il n'est plus envisagé de revoir 
l'article L26 du Code des pen­
sions. J'ai alerté les services 
déconcentrés et il convient éga­
lement que les intéressés de­
mandent systématiquement 
leur réintégration ou leur mise 
en retraite pour invalidité plus 
de quatre mois à l'avance pour 
laisser place à la procédure de 
radiation puis de liquidation de 
la pension. 
En cas d'admission à la retraite 
pour invalidité à l'expiration 
des droits à congé de longue 
maladie ou de longue durée, la 
rétroactivité est possible. 

4 - Pensions d'ancienneté 

TI y a deux ans ont été indi­
..1..quées (Cf lettre du 29 no­
vembre 1991), les règles à res­
pecter pour que le service des 
pensions à la Baule puisse faire 
payer en temps voulu la pen­
sion de chacun. Ces règles sont 
les suivantes 
- obtenir deux ans avant la re-

traite que le service gestion­
naire de la carrière dresse le 
D. E.D.P. (dossier d'examen
des droits à pension). Ce dos­
sier permet en particulier à la 
Bau le d'enclencher la procé­
dure de vérification, par exem­
ple, des opérations comptables 
effectuées lors d'un détache­
ment ou d'une validation de 
services auxiliaires. Ces véri­
fications et le rassemblement I
de pièces comptables sont par­
fois très longs, mais sont un 
préa�able au versement de la 1
pens10n; 
- demander sa radiation des
cadres et constituer son <_iossier
de pension suffisamment tôt 1 

pour qu'aucune interruption ne
se produise entre le dernier trai­
tement et les premiers arréra­
ges de la pension. Une circu­
laire annuelle rappelle ces obli­
gations, mais il est bon que cha­
cun sache bien que les retraites
à échéance de la "rentrée sco­
laire", qui représentent plus de
la moitié des départs, doivent
être demandées avant les gran-

J 
de& vacances de l'année précé­
dente, soit effectivement plus 1
d'un an à l'avance.
Les services déconcentrés sont
maintenant pleinement respon­
sables de l 'information donnée
aux agents, aussi bien avant la
retraite que sur l'état d' instruc­
tion d'un dossier, et cela même
lorsque celui-ci a été envoyé à
la Baule. En effet, le service
doit maintenant instruire plus
de 30 000 dossiers de pension
par an (et autant de dossiers
d'autres natures: détachement,
validation, affiliation rétroac­
tive ... ) et il ne peut donc plus,
pour des raisons simplement
matérielles, répondre indivi-
duellement à chacun.

1C. DIDIER 
Chef de service 
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Trois catégories 

d' l nspecteurs sur 

la même filière 

du même lycée 

technique, est-ce 

bien raisonnable ? 

l J n cas concret parmi
d'autres ! Dans un lycée

technologique parisien, l'une 
de filières industrielles re­
groupe 200 jeunes, élèves et 
apprentis. Pour ce groupe équi­
valent, somme toute, à un pe­
tit collège, il ne faut pas moins 
de trois inspecteurs, tous trois 
ST! (Sciences et techniques in­
tlu�trielles). 
L'un est IPR-IA pour le di­
plôme technologique de niveau 
fV. le second est IEN-ET pour 
les diplômes professionnels de 
niveau V et IV et le troisième 
est IEN-ET chargé de l'ap­
prentissage pour les mêmes di­
plômes professionnels. 
A chaque structure institution­
nelle, son inspecteur ! Est-ce 
hicn raisonnable ? Est-ce bien 
efficace') 
Quelle image donne-t-on du 
Service Public et de quelle co­
hérence parlons-nous quand 
nous présentons trois interlo­
cuteurs face à tous nos parte­
naires uniques que sont le pro­
viseur, le représentant de la 
branche professionnelle, le re­
présentant de la Région, etc. 
Que I soutien pouvons-nous 
apporter à l'équipe ensei-
1.manlc, alors que chaque pro­
lcsseur reçoit des conseils dif­
férents selon le "comparti­
ment" où il enseigne ?
1 'mspection ne peut être à ce
point cloisonnée.
Tandis que les lycées techni­
que� et professionnels évoluent
vers une forme commune re­
groupant quelques filières de
métiers du CAP au BTS, il faut
que l'inspection évolue vers le 
rnrps unique. C'est notre cré­
dthilité et notre considération
1p11 �ont en jeu.

René BOUTANG 

IEN-ET (STI) Paris 

NOTRE METIER 
.-- - · --, ' 

1 1-1� Il-

� ��,_.�'-itJ 

La parole aux adhérents 

Quelques réflexions à propos de l'article 

"Quelles pratiques des cotps d'inspection dans la 

formation professionnelle" paru dans le bulletin n° 4. 

Q
ue tous les I.E.N., et, lors

qu'il s'agit de formation 
post-bac, I P R-IA, doivent 
prendre en charge le suivi pé­
dagogique des formations et 
des personnels, va de soi : cela 
ne résulte pas du décret du 5/ 
03/93 (article R 119-48 du 
Code du travail), mais du sta­
tut des I.E.N./l.P.R.-1.A. (dé­
cret du 18/07/90 et de son arti­
cle 2, qui le dit expressément. 
Ce même article stipule que les 
T.E.N./1.P.R-T.A ... peuvent in­
tervenir indifféremment dans 
les trois types de formation, 
sous ! 'autorité du recteur, et 
selon la répartition des emplois 
arrêtée par le Recteur. On peut 
en déduire, que "la spécificité
des inspecteurs de I' apprentis­
sage est obsolète", et qu'il est 
"indispensable de me/Ire en 
cohérence la dénomination des 
postes" puisqu'il n'y a plus de 
postes apprentissage et forma­
tion continue au concours ... à 
condition de ne pas confondre 
grade (T.E.N.) et emploi exercé 
(par exemple, I.E.N. chargé 
d'apprentissage au sein du 
S.A.I.A .. En tout cas, nous 
souscrivons à ces propositions, 
dont l'application ne soulè­
ve(rait) pas de problème parti­
culier. Par contre,jusqu'à nou­
vel ordre, le S.A.T.A. existe 
toujours. le décret du 5/03/93, 
pris en application de la loi du 
17 /7 /92, le confinne dans son 
article 15 (R 119-48 du Code 
du Travail) : "Il est institué
dans chaque académie au Ser-

1•içe de l'Inspection de I' Ap-

prentissage placé sous l'auto­
rité du recteur. les conditions 
d'organisation de ce service 
sont fixées par le M.E.N.". Et 
qu'elle est la mission de ce ser­
vice ? Tl suffit de continuer la 
lecture du Code du Travail par 
l'article suivant (R 119-49): 
"le service de l'inspection de 
l'apprentissage a pour mis­
sion 
- l'inspection pédagogique des
C.F.A.;
- l'inspection administrative et
financière des C.F.A. ;
- le contrôle de la .formation
donnée aux apprentis dans les
entreprises" (missions aux­
quelles le décret du 29/01/88 
rajoute un rôle essentiel aux 
C.F.A., d'information et de for­
mation des personnels et maî­
tres d'apprentissage).
Ces trois missions fondamen­
tales sont des missions géné­
rales, portant non sur les per­
sonnes mais sur les institutions
(C.F.A., entreprises). Elles ont
été définies par la loi de 1971
qui demeure le cadre légal de
référence de l'apprentissage.
Elles constituent (avec le con­
trôle de l'agrément -hélas for­
tement ébréché par la loi quin­
quennale - la principale garan­
tie donnée par l'Etat (puisqu'il
s'agit d'une mission confiée à
des personnels de l'Etat, pla­
cés sous l'autorité du Recteur)
au fonctionnement satisfaisant
d'un système de formation qui
relève le plus souvent d'insti­
tutions privées (entreprises,
C.F.A.). Même si dans la plu-

Ce Bulletin est le vôtre. 

part des cas, à l'inspection pro­
prement dite, les S.A.l.A. ont 
préféré le conseil, Je suivi-ac­
compagnement, ) 'animation, 
et agissent à l'amont plutôt 
qu'à l'aval, il n'en reste pas 
moins que seule cette mission 
générale, expressément main­
tenue par la loi, peut accorder 
à l'apprentissage la garantie de 
l'Etat. Et pour exercer cette 
mission, il faut un service, un 
coordinateur de service et des 
inspecteurs chargés à titre prin­
cipal, et pour une certaine du­
rée, de cette mission -quel que 
soit le type d'organisation re­
tenu par le Recteur, et quelle 
que soit l'étiquette ou l'origine 
des I.E.N. qui remplissent cette 
mission (bu les raisons qui les 
détermineront à occuper cet 
emploi - la "mobilité" fonc­
tionnelle, par exemple). C'est 
pourquoi, l'idée de remplacer 
le S.A.l.A. par un service ad­
ministratif de l'apprentissage 
du même type que celui de 
l'enseignement privé, les 
T.E.N. n'ayant plus qu'une 
mission de suivi des personnes, 
est non seulement contraire · 
la lettre et à l'esprit de la loi, 
mais nous paraît dan·gereuse, 
parce qu'elle supprimerait 
(avec la suppression de I 'agré 
ment préalable) la seule aran 
tie d'Etat donnée à l'a ren 
tissage, à un moment où celui 
ci est appelé à se développe 
dans toutes les directions. 
Marc GEMMERLE 

I.E.N.-E.T. (Coordinateur d
l'apprentissage) Strasbourg

Toutes vos contributions seront les bienvenues. 
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